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PARTIE 1 - ACTE CONSTITUTIF
Entre les soussignés:

• Madame Bertille Mazari née le 1er septembre 1995 à Marseille (13), de nationalité 
française, domiciliée au 

• Madame Adélaïde Mélérowicz née le 23 septembre 1987 à Saint-Étienne (42), de 
nationalité française, domiciliée au 

• Madame Sarah Krichen Lerouge, née le 29 novembre 1990 à Tunis (TUNISIE), de 
nationalité franco-tunisienne, domiciliée au

• Monsieur Timothée Gosselin, né le 23 mars 1990 à Flers (61), de nationalité française,  
domicilié au 

• Monsieur Timothé Jeanne né le 21 mars 2000 à Chambéry (73), de nationalité française, 
domicilié au 

• Monsieur Arnaud Cazenave né le 24 mai 1992 à Toulouse (31), de nationalité française, 
domicilié au 

• Monsieur Pierre Ozoux-Krebber, né le 20 Aout 1985, de nationalité française, domicilié 
au 

• Monsieur Clément Veyssier  né le 14 juin 1991 à Clermont-Ferrand (63), de nationalité 
française, domicilié au 

• Indie Hosters - Hébergeur de Libertés, SCOP SAS au capital variable, immatriculée au 
RCS de Lyon sous le numéro 851621599, sise au Lieu dit Corsenat, 69440 Mornant, 
représentée par Monsieur Gosselin Timothée, dûment mandaté à cet effet

• Yaal Coop, SCIC SAS à capital variable, immatriculée au RCS de Bordeaux sous le numéro 
889297453, sise au 16 rue des terres neuves, 33130 Bègles, représentée par Monsieur Éloi 
Rivard, dûment mandaté à cet effet

• BIRU, SCOP SARL à capital variable, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 983 
352 857, sise au 61 rue de Lyon 75012 Paris, représentée par Madame Julie Rymer, dûment 
mandatée à cet effet

• MULTI, SCOP SAS à capital variable, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 830 
141 321, sise 8 passage Brulon, PARIS (75012), représentée par Monsieur Johan Richer, 
dûment mandaté à cet effet

• Telecoop, SCIC SA à capital variable, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 
882755655, sise 170 Boulevard de la Villette C/O ENERCOOP 170/174 75019 Paris, 
représentée par Monsieur Pierre Paquot, dûment mandaté à cet effet
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• Commown, SCIC SA à capital variable, immatriculée au RCS de Strasbourg sous le numéro 
828811489, sise Parc Phoenix - Ba. B2 8 A Rue Schertz 67100 Strasbourg, représentée par 
Élie Assémat, dûment mandaté à cet effet

• Algoo, SAS, immatriculée au RCS de Grenoble sous le numéro 810295683, sise 340 rue de 
l'Eygala, 38430 Moirans par Monsieur Damien Accorsi, dûment mandaté à cet effet

il a été décidé de constituer une société anonyme coopérative d’intérêt collectif à conseil 
d’administration au capital variable, dénommée « LaSuite.coop » au capital initial de DIX-HUIT 
MILLE SIX CENT EUROS (18 600€), correspondant à CENT QUATRE-VINGT-SIX (186) 
parts sociales de CENT EUROS (100€) de nominal chacune, souscrite en totalité et libérées 
intégralement portant statut de la coopération, comme suit entre les sociétaires appartenant aux 
CINQ (5) catégories suivantes:

Opérateurs et opératrices de services

Parts Apport

Indie Hosters - Hébergeur de Libertés SCOP SAS, sise au Lieu dit 
Corsenat, 69440 Mornant, représentée par Monsieur Timothée Gosselin, 
dûment mandaté à cet effet

37 3700 €

Yaal  Coop  SCIC SAS à capital variable, sise au 16 rue des terres 
neuves, 33130 Bègles, représentée par Monsieur Éloi Rivard, dûment 
mandaté à cet effet

30 3000 €

Algoo SAS, sise 340 rue de l'Eygala, 38430 Moirans, représentée par 
Monsieur Damien Accorsi, dûment mandaté à cet effet

30 3000 €

Biru  SCOP SARL, sise au 61 rue de Lyon 75012 Paris, représentée par 
Madame Julie Rymer, dûment mandatée à cet effet

30 3000 €

Total 127 12700 €

Partenaires de l'écosystème

Parts Apports

Commown SCIC SA à capital variable, sise Parc Phoenix - Ba. B2 8 A 
Rue Schertz 67100 Strasbourg, représentée par Élie Assémat, dûment 
mandaté à cet effet

10 1000 €

Telecoop SCIC SA à capital variable, sise 170 Boulevard de la Villette 
C/O ENERCOOP 170/174 75019 Paris, représentée par Monsieur 
Pierre Paquot, dûment mandaté à cet effet

10 1000 €
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Total 20 2000 €

Organisations bénéficiaires

Parts Apports

Multi SCOP SAS, sise 8 passage Brulon, PARIS (75012), représentée 
par Johan Richer, dûment mandaté à cet effet

5 500 €

Total 5 500 €

Contributeurs et contributrices

Parts Apports

Adélaïde Mélérowicz née le 23 septembre 1987 à Saint-Étienne (42), 
domiciliée au 

1 100 €

Total 1 100 €

Bénéficiaires personnes individuelles

Parts Apport

Madame Sarah Krichen Lerouge, née le 29 novembre 1990 à Tunis, 
domiciliée au  

10 1000 €

Madame Bertille Mazari, née le 1er septembre 1995 (13), domiciliée au 
5 500 €

Monsieur Clément Veyssier, né le 14 juin 1991 à Clermont-Ferrand 
(63), domicilié au  

5 500 €

Monsieur Timothé Jeanne, né le 21 mars 2000 à Chambéry (73), 
domicilié au 

10 1000 €

Monsieur Timothée Gosselin  né le 23 mars 1990 à Flers (61), 
domicilié au 

1 100 €

Monsieur Pierre Ozoux-Krebber, né le 20 août 1985, domiciliée au 
1 100 €
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Monsieur Arnaud Cazenave, né le 24 mai 1992 à Toulouse (31), 
domicilié au 

1 100 €

Total 33 3300 €

Lors de la constitution de la coopérativè, il a ainsi été fait apport d'une somme en numéraire de 
DIX-HUIT MILLE SIX CENT EUROS (18 600 €), correspondant à la souscription de CENT 
QUATRE-VINGT-SIX (186) parts sociales de CENT EUROS (100 €) de nominal chacune, 
libérées intégralement, ainsi qu'il résulte du certificat établi par la Banque Crédit Coopératif agence 
de Lyon Part-Dieu, dépositaire des fonds, auquel est annexée la liste des souscripteurs avec 
l'indication des parts sociales souscrites et de la somme versée par chacun d'eux.

Les statuts de la coopérative ont été arrêtés comme suit.
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PARTIE II - STATUTS

PRÉAMBULE
Historique et genèse du projet

LaSuite.coop naît d'une conviction forgée au fil  de dix ans d'expérience par IndieHosters et les 
structures qui l'ont rejoint : le numérique, tel qu’il s’est développé autour de logiques privatisées, 
centralisées et propriétaires, restreint nos libertés d’action et de pensée. 

Cette  situation pose  des  questions  fondamentales  de souveraineté,  de  vie  privée et  de  capacité 
collective à maîtriser les outils qui structurent nos vies et organisations à des fins d’autonomie. 
Cette  autonomie, comme condition de  liberté - la capacité du sujet à déterminer ses règles - de 
maîtrise - la capacité du sujet à déterminer effectivement ses règles - et d’égalité - la capacité de 
jouir  de  droits  égaux  -  peut  permettre  de  créer  les  conditions  propices  à  l’autoréalisation 

individuelle et collective - la capacité à se réaliser - et l’autodétermination politique - la capacité à 
se donner les règles de la vie en _commun.

Face à cette réalité, des alternatives existent depuis de nombreuses années : les logiciels libres et 
open-source offrent des solutions matures, transparentes et auditables. Mais (1) leur déploiement et 
leur  maintien  à  grande  échelle  nécessitent  des  compétences,  des  infrastructures  et  un  modèle 
économique pérenne; (2) leur réappropriation systématique par les entreprises capitalistes (GAFAM 
notamment)  ayant historiquement servi  des logiques de privatisation et  d’enclosure nécessite la 
mise en oeuvre de modalités de gouvernement renouvelées; (3) leur logique de contribution ne 
répond pas aux nécessités de coopération nécessaires à la structuration de communs d’outillage 
numérique.

C'est le sens du projet IndieHosters depuis sa création : rendre accessibles des services numériques 
libres,  fiables  et  respectueux  des  utilisateurs,  aussi  bien  pour  les  organisations  que  pour  les 
individus.  LaSuite.coop hérite de cet  esprit  et  s’inscrit  dans cette histoire :  la (pour)suite d’un 
engagement renouvelé pour des communs numériques et la coopération, et  une suite de logiciels 
libres répondant techniquement, économiquement et politiquement aux enjeux qui sont les nôtres. Il 
ouvre  aussi  un  futur  :  celui  d'un  numérique  plus  juste,  plus  sobre,  plus  résilient,  que  nous 
construisons collectivement, ensemble.

Un  écosystème  s'est  progressivement  constitué  autour  de  ces  convictions.  Des  fournisseurs  et 
fournisseuses de services, des organisations clientes, des particuliers et des partenaires partageant 
une  vision  commune  :  celle  d’un  numérique  libre,  fiable  et  respectueux  tout  autant  de  ses 
utilisateurs et utilisatrices que de celles et ceux qui le maintiennent. Les liens tissés, la transparence 
des décisions et l'intelligence collective qui en ont résulté ont conduit à l'officialisation d'un projet  
véritablement collectif.

Parmi ces partenaires, Yaal Coop occupe une place fondatrice et continue de porter le projet à nos  
côtés.  Open  Source  Politics  a  également  joué  un  rôle  déterminant  dans  la  structuration  de 
LaSuite.coop tout en apportant la conviction que la démocratie, lorsqu'elle est correctement outillée, 
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peut  devenir  un  levier  puissant  d'émancipation  collective.  C'est  avec  cet  héritage,  et  dans  le 
prolongement de réseaux auxquels nous puisons notre inspiration, que la coopérative prend forme :

• les  CHATONS,  pour  qui  la  décentralisation  et  le  logiciel  libre  ne  sont  pas  des  choix 
techniques mais des actes politiques ;

• Libre Entreprise, qui démontre depuis plus de vingt ans que les valeurs du libre peuvent 
structurer une façon d'entreprendre humaine, transparente, démocratique ;

• les  Licoornes,  qui  donnent  le  pouvoir  à  toutes  et  tous  de  transformer  radicalement 
l'économie par un modèle économique et politique coopératif.

LaSuite.coop s'inscrit également dans le sillage d'une initiative qui ouvre une voie et change nos 
paradigmes, La Suite Numérique de l'État qui explore un modèle de partenariat public-commun. 
Cette voie reste à tracer mais elle confirme notre intuition, pour rivaliser durablement avec des 
logiciels propriétaires financés par le capital-risque et sa recherche d'hégémonie, chaque application 
doit reposer sur de véritables communs numériques, développés, financés et gouvernés de manière 
ouverte par une pluralité d'acteurs publics et privés. C'est cette histoire que nous voulons contribuer 
à écrire.

C'est aussi d'un sentiment d'urgence que naît cette nouvelle dimension. Un monde se meurt. Face à 
ce constat, il n'est plus possible d'attendre des potentielles conditions parfaites pour opposer des 
alternatives démocratiques au numérique propriétaire. Nous avons la conviction qu'il faut se saisir 
de  ce  moment,  pas  comme  l'occasion  idéale  mais  le  juste  instant  pour  répondre  librement, 
coopérativement  et  en  commun  à  ces  enjeux.  LaSuite.coop,  c'est  la  suite  logique  de  nos 
engagements pour les communs numériques, la suite de logiciels libres que nous hébergeons et 
développons  ensemble.  Et  surtout,  la  suite  du  monde  que  nous  voulons  construire,  qui  s'écrit 
collectivement dans l'action de toutes les organisations et individus qui choisissent la coopération 
plutôt que la concurrence, l'autonomie plutôt que la dépendance.

Nos convictions fondatrices

La souveraineté numérique ne se décrète pas. Elle se construit sur des choix concrets et cohérents,  
articulés autour d'un triptyque indissociable :

• Des logiciels libres : pour réduire la dépendance technique, retrouver de la maîtrise sur nos 
outils et éviter les situations de verrouillage ;

• Des communs numériques : pour partager la gouvernance, ouvrir les décisions et faire du 
numérique un bien collectif plutôt qu'un actif captif ;

• Un modèle coopératif :  pour garantir  une lucrativité limitée, aligner l'économie avec le 
projet, et construire un modèle durable et vertueux.

C'est l'articulation de ces trois dimensions - chacune à la fois technique, politique et économique -  
qui permet de bâtir un numérique réellement souverain, robuste et démocratique.

Ces convictions ont une conséquence directe sur la façon dont nous pensons nos outils. Face à un 
numérique  conçu  pour  créer  de  la  dépendance,  capter  l'attention  et  extraire  les  données, 
LaSuite.coop défend  un  numérique  convivial  :  des  outils  que  les  personnes  peuvent  maîtriser, 
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comprendre, adapter et transmettre, et suffisamment robustes pour traverser le temps sans nécessiter 
une remise à niveau permanente imposée de l'extérieur.

Cette  même  exigence  s'applique  aux  conditions  dans  lesquelles  ces  outils  sont  produits  :  un 
numérique éthique ne peut reposer sur des conditions de travail qui ne le sont pas.  LaSuite.coop 
s'engage à ce que les personnes qui contribuent à son écosystème travaillent dans des conditions 
justes,  dignes et  épanouissantes quels que soient leurs liens avec la coopérative et  sans aucune 
distinction de genre, d'orientation sexuelle, de religion ou de couleur de peau.

Notre rapport au monde et aux limites planétaires

Le numérique, même libre et éthique, repose sur des infrastructures matérielles dont la production et 
l'exploitation s'inscrivent dans des dynamiques extractivistes - extraction minière, consommation 
énergétique, obsolescence accélérée - relevant, au-delà et par la technique, de rapports de pouvoir 
de classe, de genre et de race. Ces conditions contribuent de fait  au franchissement des limites 
planétaires et, en partie, à la reproduction de modes de vie extractivistes.

LaSuite.coop assume cette contradiction et choisit de la tenir plutôt que de l'ignorer. La coopérative 
s'engage à questionner en permanence la pertinence, la sobriété et les impacts de ses services, à 
réduire son empreinte matérielle et énergétique, et à contribuer à une réflexion collective sur les 
conditions d'un numérique véritablement soutenable - y compris lorsque la réponse la plus juste 
n'est pas plus de numérique, mais moins, ou autrement.

Cette posture de questionnement permanent fait partie intégrante de la mission de LaSuite.coop.

Cadre coopératif et valeurs de l'Alliance

Le choix de la  forme SCIC constitue une adhésion aux valeurs  coopératives fondamentales  de 
l'Alliance Coopérative Internationale :

• prééminence de la personne humaine

• démocratie,

• solidarité

• sociétariat multiple dans une finalité d'intérêt collectif, 

• intégration sociale, économique et culturelle dans un territoire.

La forme SCIC se trouve en parfaite adéquation avec ce projet. Elle permet d'associer autour d'un 
même engagement, dans un cadre de gouvernance partagée, des personnes salariées, des opérateurs 
et  opératrices de services,  des bénéficiaires,  des partenaires et  des personnes engagées dans les 
communs numériques - toutes parties prenantes d'un écosystème coopératif qui produit une valeur 
collective que le marché ne saurait générer seul - aussi bien du secteur privé que du public.

Conformité aux exigences de l'agrément ESUS

En tant que société coopérative, l'entreprise relève de l'Économie Sociale et Solidaire au sens de la 
loi n°2014-856 du 31 juillet 2014. Les articles relatifs aux critères de l'agrément ESUS sont les 
suivants :
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• intérêt collectif (art. 4.1) 

• utilité sociale (art. 4.2) 

• capital minimum (art. 8) 

• gouvernance démocratique (art. 17, 20, 22 et 24) 

• politique de rémunération (art. 40) 

• affectation des excédents (art. 33) 

• impartageabilité des réserves (art. 34) 

• dissolution (art. 36)
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TITRE I : FORME - DÉNOMINATION - DURÉE - OBJET - 
SIÈGE SOCIAL

Article 1 : Forme

La présente société anonyme coopérative d’intérêt collectif à conseil d’administration au capital 
variable est régie par :

• les présents statuts ;

• le Code Social de la coopérative, faisant valeur de règlement intérieur, mis à disposition de 
chaque sociétaire ;

• les lois et règlements en vigueur, notamment :

◦ la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération,

◦ la loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 prise dans son article 36 relatif au statut de SCIC,

◦ le décret n° 2002-241 du 21 février 2002 relatif aux modalités d’agrément des SCIC et à 
la procédure de révision coopérative,

◦ la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés à capital variable,

◦ le livre Il du Code de commerce ainsi que le décret du 23 mars 1967 sur les sociétés
commerciales.

La coopérative respecte les conditions de l'article L.3332-17-1 du Code du travail pour être agréée 
entreprise d'utilité sociale.

Article 2 : Dénomination

La coopérative a pour dénomination : LaSuite.coop

Tous actes et documents destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou 
suivie des mots « Société Coopérative d'Intérêt Collectif Société Anonyme à capital variable » ou 
du signe « SCIC SA à capital variable ».

Article 3 : Durée

La durée de la coopérative est  fixée à 99 ans à  compter  de la  date de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

Article 4 : Objet

4.1     : Intérêt collectif  

LaSuite.coop poursuit une finalité d'intérêt collectif en organisant la coopération entre plusieurs 
catégories de parties prenantes impliquées dans ses activités. Cette organisation permet de :
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• mutualiser des ressources techniques, humaines et financières ;

• articuler des besoins et des usages variés autour de services numériques communs ;

• garantir  une  gouvernance  démocratique  associant  les  parties  prenantes  aux  décisions 
stratégiques ;

• inscrire le développement de la coopérative dans une logique de long terme, indépendante 
d'intérêts spéculatifs ;

• s'inscrire dans un écosystème coopératif, favorisant les logiques de partenariat plutôt que de 
concurrence.

LaSuite.coop  vise  ainsi  à  produire  des  services  et  des  solutions  qui  ne  pourraient  émerger  de 
manière équivalente dans un cadre strictement lucratif, en assurant un bénéfice partagé entre ses 
membres et une contribution plus large à la société.

4.2     : Utilité sociale  

La coopérative recherche une utilité sociale telle que définie à l'article L.3332-17-1 du Code du 
travail, en visant à répondre à des besoins insuffisamment satisfaits par le marché, notamment en 
facilitant l'accès à des services numériques libres, éthiques et respectueux des personnes et de leurs 
données.

Cette utilité sociale se déploie selon quatre axes complémentaires :

• la  souveraineté numérique :  garantir aux utilisateurs et utilisatrices le contrôle de leurs 
données et de leurs outils grâce à des logiciels libres et des infrastructures maîtrisées ;

• les communs numériques : contribuer au développement de logiciels libres, au partage de 
connaissances et à la construction de ressources communes ouvertes ;

• les  pratiques  numériques  responsables :  expérimenter  des  pratiques  numériques  plus 
sobres, plus conscientes et plus respectueuses des personnes, en promouvant un numérique 
au service de l'humain ;

• la qualité des rapports humains : lutter contre les discriminations et favoriser les modalités 
d'organisation du travail les plus harmonieuses et respectueuses des personnes.

Elle se traduit concrètement par :

• le soutien aux organisations poursuivant une utilité sociale, en particulier les structures de 
l'économie sociale et solidaire ;

• la réduction des inégalités d'accès à des solutions numériques éthiques, en proposant des 
alternatives aux services propriétaires dominants ;

• le  renforcement  de  la  capacité  d'agir  des  organisations  et  des  collectifs  sur  leurs  outils 
numériques et leurs données ;

• la  contribution  à  une  transition  numérique  plus  durable  et  inclusive,  reposant  sur  des 
logiciels libres et des modèles ouverts ;
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• la construction de partenariats avec des acteurs et actrices locaux et le développement de 
réseaux coopératifs de proximité.

4.3    : Objet social  

La coopérative a pour objet la réalisation de cette finalité d'intérêt collectif et d'utilité sociale à 
travers les activités suivantes :

• la fourniture de services numériques basés sur des logiciels libres et open-source, sous forme 
d'instances dédiées ou mutualisées, accessibles aux organisations et aux individus ;

• le  conseil,  l'intégration,  la  personnalisation  et  le  déploiement  de  solutions  numériques 
libres ;

• l'hébergement et la maintenance d'infrastructures numériques ;

• la contribution au développement et à la maintenance de logiciels libres et de communs 
numériques ;

• la  formation  et  l'accompagnement  à  l'usage  de  solutions  numériques  éthiques  et 
respectueuses des données personnelles ;

• la recherche, le développement et l'innovation, technique ou sociale ;

• et  toutes  activités  annexes,  connexes  ou  complémentaires  s'y  rattachant  directement  ou 
indirectement, ainsi que toutes opérations civiles, commerciales, industrielles, mobilières, 
immobilières, de crédit, utiles directement ou indirectement à la réalisation de l'objet social.

L'objet  de  la  coopérative  rend  celle-ci  éligible  aux  conventions,  agréments  et  habilitations 
mentionnées à l'article 19 quindecies de la loi du 10 septembre 1947.

Article 5 : Siège social

Le siège social est fixé au :

230 Route de Corsonat, 69440 Mornant

Il peut être transféré dans le même département par simple décision du Conseil d'Administration, 
qui est alors autorisé à modifier le présent article en conséquence.

Tout transfert hors du département ne peut être décidé que par l'Assemblée Générale statuant en 
session extraordinaire.

TITRE  II :  CAPITAL SOCIAL -  VARIABILITÉ  -  PARTS 
SOCIALES

Article 6 : Capital Social

Le capital social est variable.
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Il est divisé en parts sociales d’une valeur nominale de CENT (100) EUROS chacune.

Les parts sociales sont attribuées en contrepartie des apports, en numéraire et nature, consentis par 
les sociétaires.

Le capital initial de DIX-HUIT MILLE SIX CENT EUROS (18 600€), correspondant à CENT 
QUATRE-VINGT-SIX (186) parts sociales de CENT EUROS (100€) de nominal chacune.

Article 7 : Variabilité du capital

Le capital est variable. Il peut augmenter à tout moment, soit au moyen de souscriptions nouvelles
effectuées par les sociétaires, soit par l'admission de nouveaux sociétaires. 

Le capital peut diminuer à la suite de retraits, perte de la qualité de sociétaire, exclusions, décès et
remboursements, dans les cas prévus par la loi et les statuts sous réserve des limites et conditions 
prévues ci-après.

Article 8 : Capital minimum

Le capital ne peut être inférieur au minimum légal de DIX-HUIT MILLE CINQ CENTS EUROS 
(18 500 euros) ni être réduit du fait de remboursements à moins du quart du capital le plus élevé 
atteint depuis la constitution de la coopérative.

Article 9 : Parts sociales

9.1     : Souscription et libération des parts sociales  

Le montant minimal de souscription est d'une (1) part sociale d'une valeur nominale de cent (100) 
euros.

Les montants minimaux de souscription et les modalités de libération des parts sociales, pouvant 
varier selon les catégories de sociétaires définies à l'article 11, sont précisés dans le Code Social.

9.2     : Forme nominative et indivisible des parts sociales  

Les  parts  sociales  émises  par  la  coopérative  ont  obligatoirement  la  forme  nominative  et  sont 
indivisibles à l'égard de la coopérative.

Les modalités d'inscriptions en compte des parts sociales sont fixées par le Code Social.

9.3     : Droits et obligations attachés aux parts sociales  

Quel que soit le nombre de parts sociales détenues, chaque sociétaire dispose d'UNE (1) voix au 
sein du Collège de vote de l'Assemblée Générale auquel elle appartient. 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts, Code Social et aux décisions de 
l’Assemblée Générale.

Les sociétaires ne sont responsables des pertes qu’à concurrence de la valeur nominale des parts
sociales qu'elles détiennent.
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9.4     : Transmission des parts sociales  

Tout transfert de parts sociales de la coopérative, sous quelque forme que ce soit, à titre gratuit ou
onéreux,  n’est  possible  qu’entre  sociétaires  et  est  soumis  à  l’agrément  préalable  du  Conseil 
d'Administration dans les conditions qu’il détermine.

Les parts ne sont pas transmissibles par décès ou dissolution. En conséquence, il n’y a pas lieu  
d’appliquer  la  procédure  d’agrément  en  cas  de  dévolution  successorale  ou  de  liquidation  de 
communauté de biens pour cause de décès.

Article 10 : Annulation des parts sociales

Les parts sociales des sociétaires qui se retirent, qui sont radiés, exclus, décédés ou dissous sont
annulées. Les sommes qu'elles représentent sont assimilées à des créances ordinaires et remboursées 
dans les conditions définies à l’article 15 des présents statuts et par le Conseil d’Administration.

TITRE III : SOCIÉTAIRES

Article 11 : Catégories de sociétaires

Les catégories sont des groupes de sociétaires qui ont un rapport de nature distincte aux activités de 
la  coopérative.  Pour chacune de ces  catégories,  des conditions de candidature,  de  souscription, 
d'admission et de perte de qualité de sociétaire peuvent différer. 

Peut  être  sociétaire  toute  personne  physique  ou  morale  ayant  un  intérêt  dans  l'activité  de  la 
coopérative ou souhaitant contribuer par tout moyen au développement de son activité. 

Conformément à l'article 19 septies de la loi n°47-1775, la coopérative comprend obligatoirement 
au moins trois catégories de sociétaires parmi :

• les personnes qui bénéficient habituellement, à titre gratuit ou onéreux, des activités de la 
coopérative ;

• les salariés ou, en l'absence de personnes salariées au sein de la société, les producteurs de 
biens ou de services de la coopérative ;

• tout autre partie prenant participant, directement ou indirectement, à son activité.

En fonction de sa situation,  de  ses  caractéristiques,  de  ses  activités  et  de  ses  relations avec la 
coopérative, chaque sociétaire appartient à l'une des SIX (6) catégories suivantes :

Catégorie A - Personnes salariées

Toute personne physique titulaire d'un contrat de travail à durée indéterminée avec la coopérative.

Toute personne salariée en CDI est tenu d'acquérir la qualité de sociétaire dans un délai de deux ans 
suivant son embauche. Cette obligation est mentionnée dans le contrat de travail.

Catégorie B - Opérateurs et opératrices de services
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Toute  personne  physique  ou  morale  dont  l'activité  contribue  directement  à  la  production  des 
services fournis par la coopérative, notamment :

• les structures ou personnes dont les prestations sont intégrées dans l'offre de la coopérative ;

• les personnes qui contribuent au développement, à la maintenance ou à l'exploitation des 
services ;

• les personnes formatrices ou accompagnatrices intervenant sous contrat dans le cadre de 
l'offre de la coopérative.

La  qualité  de  membre  de  cette  catégorie  est  appréciée  au  regard  de  l'existence  d'une  relation 
contractuelle en cours avec la coopérative portant sur la production de tout ou partie de ses services.

En  l'absence  de  personnes  salariées  en  propre,  cette  catégorie  remplit  la  condition  légale  de 
présence de producteurs de biens ou de services au sens de l'article 19 septies de la loi n°47-1775.

Catégorie C - Partenaires de l'écosystème

Toute personne physique ou morale contribuant activement au développement, à la diffusion ou à 
l'animation de l'écosystème de la coopérative, sans relever de la production directe de services ni 
des catégories bénéficiaires. Sont notamment concernées :

• les personnes contribuant à la diffusion de l'offre de la coopérative par la prescription, la 
recommandation ou la représentation dans leurs réseaux ;

• les personnes revendeuses qui distribuent les services de la coopérative dans leurs réseaux ;

• les  personnes  ambassadrices  qui  représentent  et  promeuvent  les  valeurs  et  l'offre  de  la 
coopérative ;

• les structures institutionnelles ou associatives contribuant à l'orientation stratégique ou au 
développement de la coopérative ;

• les structures contribuant au développement des communs numériques et à l'écosystème de 
la coopérative.

L'admission dans cette catégorie est soumise à l'appréciation du Conseil d'Administration sur la 
base de la contribution effective à l'écosystème de la coopérative. Elle peut être formalisée par une 
convention d'engagement ou un contrat de partenariat.

Catégorie D - Bénéficiaires personnes individuelles

Toute personne physique qui bénéficie habituellement, directement ou indirectement des services de 
la coopérative.

Catégorie E - Organisations bénéficiaires

Toute personne morale qui bénéficie habituellement des services de la coopérative. La personne 
représentant la personne morale est désignée par celle-ci.

Catégorie F - Contributeurs et contributrices
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Toute  personne  physique  ou  morale  souhaitant  contribuer  au  projet  de  la  coopérative,  à  son 
développement  et  à  la  construction  des  communs  numériques,  sans  relever  des  catégories 
précédentes.

Sont  notamment  concernées  les  personnes  investisseuses  ou  sympathisantes,  les  partenaires 
institutionnels et toute personne ou organisation partageant les valeurs des communs numériques, 
du logiciel libre et la mission de la coopérative.

Cette catégorie accueille toutes celles et ceux qui ne relèvent pas des catégories précédentes et qui  
souhaitent s'engager dans le projet coopératif de LaSuite.coop.

Article 12 : Conditions d'admission

Les conditions d'admission au sociétariat  de la  coopérative applicables  à tous les sociétaires et 
spécifiques par catégories sont fixées par le Code Social.

Article 13 : Perte de la qualité de sociétaire

La qualité de sociétaire se perd :

• par  la  démission,  notifiée  par  écrit  au  Conseil  d'Administration  et  prenant  effet  à  sa 
réception ; 

• par le décès de de la personne physique sociétaire ; 

• par la décision de liquidation judiciaire de la personne morale sociétaire ; 

• par l'exclusion prononcée dans les conditions de l'article 14 ; 

• par la perte de plein droit de la qualité de sociétaire. 

La perte de qualité de sociétaire intervient de plein droit dans les cas suivants :

• lorsqu'un  sociétaire  cesse  de  remplir  l'une  des  conditions  requises  pour  appartenir  à  sa 
catégorie au sens de l'article 11 ; 

• pour le sociétaire relevant de la catégorie A, à la date de cessation de son contrat de travail,  
quelle qu'en soit la cause. Néanmoins, s'il souhaite rester sociétaire et remplit les conditions 
d'une  autre  catégorie,  il  peut  demander  un  changement  de  catégorie  au  Conseil 
d'Administration,  seul  compétent pour en décider,  qui  doit  se prononcer avant  la  fin du 
préavis ; 

• pour le sociétaire relevant de la catégorie B, s'il n'a pas eu de relation contractuelle avec la 
coopérative depuis plus de dix-huit (18) mois à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
annuelle.  La  Présidence  doit  avertir  le  sociétaire  de  cette  perte  de  qualité  par  courrier 
électronique ou lettre simple au plus tard lors de l'envoi de la convocation à cette Assemblée  
Générale. Sous réserve de cette information préalable, la perte de qualité intervient dès la 
tenue  de  l'Assemblée  Générale.  Néanmoins,  s'il  souhaite  rester  sociétaire  et  remplit  les 
conditions d'une autre catégorie, il peut demander un changement de catégorie au Conseil 
d'Administration qui doit se prononcer avant la tenue de l'Assemblée Générale ; 
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• pour tout sociétaire relevant des catégories A, B, C, D et E, lorsqu'il n'a pas été présent ou 
représenté à deux Assemblées Générales ordinaires annuelles consécutives et n'est ni présent 
ni représenté lors de l'Assemblée Générale ordinaire annuelle suivante. La Présidence doit 
avertir  le  sociétaire  des conséquences de son absence au plus tard lors  de l'envoi  de la 
convocation à cette Assemblée Générale, par courrier électronique ou lettre simple. Sous 
réserve  de  cette  information  préalable,  la  perte  de  qualité  intervient  dès  la  tenue  de 
l'Assemblée Générale. 

Aucune perte de la qualité de sociétaire ne peut être enregistrée si elle a pour effet de réduire le  
nombre  de  catégories  de  sociétaires  en  dessous  de  trois  (3)  ou  d'entraîner  la  disparition  d'une 
catégorie  obligatoire  au  sens  de  la  loi.  Le  cas  échéant,  la  prise  d'effet  est  reportée  à  la  date 
d'admission  d'une  personne  candidate  remplissant  les  conditions  requises.  Le  Conseil 
d'Administration peut proposer au sociétaire concerné son transfert dans la catégorie F.

Dans tous les cas, la perte de plein droit de la qualité de sociétaire est constatée par le Conseil 
d'Administration, qui en informe la personne intéressée par courrier électronique ou lettre simple.

Lors de l'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice, le Conseil d'Administration 
communique un état complet du sociétariat indiquant le nombre de sociétaires de chaque catégorie 
ayant perdu la qualité de sociétaire au cours de l'exercice écoulé.

Article 14 : Exclusion

L'Assemblée Générale statuant dans les conditions requises pour la modification des statuts peut 
exclure tout sociétaire auteur d'une faute commise en qualité de sociétaire ayant causé un préjudice 
matériel ou moral à la coopérative.

Le fait qui entraîne l'exclusion est constaté par la Présidence du Conseil d'Administration, habilitée 
à demander toutes justifications à l'intéressé. Le sociétaire concerné est préalablement informé des 
motifs  de  la  mesure  envisagée  et  mis  en  mesure  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense.  Une 
convocation spécifique à l'Assemblée Générale lui est adressée à cet effet.  Son absence lors de 
l'Assemblée Générale est sans effet sur la validité de la délibération.

L'Assemblée Générale apprécie librement l'existence du préjudice.

La perte de la qualité de sociétaire prend effet à la date de l'Assemblée Générale ayant prononcé 
l'exclusion.  Cette  décision  est  sans  incidence  sur  l'opportunité  d'une  procédure  judiciaire  à 
l'encontre de la personne concernée.

Article 15 : Remboursement des parts sociales

15.1 : Principe général

Les parts sociales des sociétaires sortants sont annulées. Les sociétaires sortants n'ont droit qu'au 
remboursement  du  montant  nominal  de  leurs  parts,  sous  déduction  des  pertes  éventuelles 
apparaissant à la clôture de l'exercice au cours duquel la perte de qualité de sociétaire est devenue 
définitive.
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15.2 : Calcul de la valeur de remboursement

Les  pertes  qui  apparaissent  à  la  clôture  de  l'exercice  s'imputent  pour  partie  sur  les  réserves 
statutaires et pour partie sur le capital, selon la formule suivante :

Pertes × [capital / (capital + réserves statutaires)]

L'imputation sur la réserve légale est  interdite.  Le capital  à retenir  est  celui du dernier jour de 
l'exercice auquel a été réintégré le capital des sociétaires sortants ; les réserves statutaires sont celles 
inscrites au bilan au dernier jour de l'exercice.

15.3 : Pertes survenant après la sortie

S'il survenait, dans un délai de cinq (5) ans suivant la perte de la qualité de sociétaire, des pertes se  
rapportant aux exercices durant lesquels la personne intéressée était sociétaire de la coopérative, la 
valeur du capital à rembourser serait diminuée proportionnellement à ces pertes. Si tout ou partie 
des parts avaient déjà été remboursées, la coopérative serait en droit d'en exiger le reversement.

15.4 : Remboursement partiel

Tout sociétaire peut demander le remboursement partiel de ses parts sans perte de la qualité de 
sociétaire. Les remboursements partiels sont soumis à autorisation du Conseil d'Administration. Les 
modalités pratiques de la demande sont précisées dans le Code Social.

15.5 : Délai de remboursement

Les sociétaires sortants et leurs ayants droit ne peuvent exiger le règlement des sommes dues avant 
un délai de cinq (5) ans à compter de la date de perte de la qualité de sociétaire, ou de la date de 
réception de la demande de remboursement partiel, sauf décision de remboursement anticipé prise 
par l'Assemblée Générale. Les sommes dues ne portent pas intérêt.

15.6 : Ordre chronologique et suspension

Les remboursements ont lieu dans l'ordre chronologique où ont été enregistrées les pertes de qualité 
de sociétaire ou les demandes de remboursement partiel. Il ne peut être dérogé à cet ordre, même en  
cas de remboursement anticipé.

Les remboursements ne peuvent avoir pour effet de réduire le capital en deçà du minimum prévu à 
l'article  8.  Dans  ce  cas,  l'annulation  et  le  remboursement  des  parts  ne  sont  effectués  qu'à 
concurrence de souscriptions nouvelles permettant de maintenir le capital au moins à ce minimum. 
L'ancien sociétaire dont les parts ne peuvent pas être annulées de ce fait devient détenteur de capital 
sans droit de vote et ne participe pas aux assemblées générales, jusqu'à ce que l'annulation devienne 
possible.

15.7 : Prescription

Les sommes correspondant  au remboursement  des  parts  non réclamées  sont  conservées  sur  un 
compte dédié. Tout solde non réclamé dans un délai de cinq (5) ans à compter de son exigibilité est  
prescrit conformément à la loi et acquis à la réserve légale.
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15.8 : Ayants droit

En cas de décès ou de dissolution d'un sociétaire, ses parts sont remboursées à ses ayants droit dans 
les mêmes conditions que celles prévues au présent article.

TITRE IV : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Article 16 : Composition de l'Assemblée Générale

L'Assemblée Générale est composée de l'ensemble des sociétaires qui sont régulièrement inscrits 
sur le registre de sociétaires de la coopérative. 

Article 17 : Collèges de vote

17.1     : Rôle et principe  

Les collèges de vote ne sont pas des instances titulaires de droits particuliers ou conférant des droits 
particuliers à leurs membres. Sans exonérer du principe une personne = une voix, ils permettent de 
comptabiliser le résultat des votes en assemblée générale en pondérant le résultat de chaque vote en 
fonction  de  l’effectif  ou  de  l’engagement  des  persones  coopératrices.  Ils  permettent  ainsi  de 
maintenir l'équilibre entre les groupes de sociétaires et la garantie de la gestion démocratique au 
sein de la coopérative.

Les membres des collèges peuvent se réunir aussi souvent qu’ils le souhaitent pour échanger sur des 
questions  propres  à  leur  collège.  Ces  échanges  ne  constituent  pas  des  assemblées  au  sens  des 
dispositions du Code de commerce, et les frais de ces réunions ne sont pas pris en charge par la 
société. Les délibérations qui pourraient y être prises n’engagent, à ce titre, ni la société, ni ses 
mandataires sociaux, ni les sociétaires.

17.2     : Définition et composition  

Il  est  défini  CINQ  (5)  collèges  de  vote  au  sein  de  la  coopérative.  Leurs  droits  de  votes  et 
compositions sont les suivants :

Collège Composition Droits de vote

A - Opérateurs et opératrices de services Catégorie A et B 30 %

B - Partenaires de l'écosystème Catégorie C 20 %

C - Bénéficiaires personnes individuelles Catégorie D 20 %

D - Organisations bénéficiaires Catégorie E 20 %

E - Contributrices et contributeurs Catégorie F 10 %
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Lors des assemblées générales  des sociétaires,  pour  déterminer  si  la  résolution est  adoptée par 
l’assemblée,  les  résultats  des  délibérations  sont  totalisés  par  collèges  de  vote  auxquels  sont 
appliqués les coefficients ci-dessus avec la règle de la proportionnalité.

Aucun collège ne peut détenir plus de 50 % ni moins de 10 % des droits de vote. Il suffit d'un seul  
membre pour qu'un collège existe de plein droit.

Chaque sociétaire relève d'un seul collège. En cas d'affectation possible à plusieurs collèges, le 
Conseil d'Administration décide.

Une personne  sociétaire  qui  cesse  de  relever  d'un  collège  de  vote  mais  remplit  les  conditions 
d'appartenance à un autre peut demander son transfert par écrit au Conseil d'Administration qui 
accepte ou rejette la demande et informe l’assemblée générale de sa décision.

17.3     : Défaut d'un ou plusieurs collèges de vote  

Lors  de  la  constitution  de  la  société,  si  un  ou  deux  des  collèges  de  vote  cités  ci-dessus  ne 
comprennent aucune personne sociétaire, ou si au cours de l’existence de la société des collèges de 
vote venaient à disparaître sans que leur nombre ne puisse descendre en dessous de 3, les droits de  
vote  correspondants  seront  répartis  de  façon  égalitaire  entre  les  autres  collèges  restants,  sans 
pouvoir porter le nombre de voix d’un collège à plus de 50 %.

Si, au cours de l’existence de la société, le nombre de collèges de vote descendait en dessous de 3, 
la pondération des voix prévue à l’article 20.1 ne s’appliquerait plus aux décisions de l’assemblée 
générale.

17.4     : Modification  

La modification de la composition, du nombre ou des droits de vote des collèges est décidée par 
l'assemblée générale extraordinaire, sur proposition du Conseil d'Administration ou de sociétaires 
représentant au moins 5 % des droits de vote.

Article 18 : Consultation de l'Assemblée Générale

Les décisions de l'Assemblée Générale sont prises, au choix du Conseil d'Administration :

• soit  en  Assemblée  Générale  réunie  au  siège  social  ou  en  tout  autre  lieu  indiqué  sur  la 
convocation écrite (y compris électronique), avec possibilité d'organiser une participation à 
distance  par  tous  moyens  de  communication  et  de  télécommunication  ou  de  voter  par 
correspondance au moyen d’un formulaire papier ou électronique, selon les conditions et 
modalités définies par le Code Social ;

• soit par consultation écrite, avec possibilité d'organiser un vote par courrier électronique ou 
sur un site internet dédié ou via une application numérique, selon les conditions et modalités
définies par le Code Social.

Toute  consultation  de  l’Assemblée  Générale,  quel  qu’en  soit  le  mode,  doit  faire  l'objet  d'une
information préalable des sociétaires y compris par voie électronique comprenant l'ordre du jour et 
le texte des résolutions, ainsi que les informations pratiques pour consulter tous documents mis à 
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leur disposition au siège social et/ou en ligne sur un site internet, leur permettant de se prononcer en 
connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à leur approbation. Cette information doit 
faire l'objet d'une communication intervenant QUINZE (15) jours au moins avant la date de la
consultation, et DIX (10) sur seconde convocation. 

Les décisions de l’Assemblée Générale, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles, selon les modalités prévues par 
le Code Social.

Article 19 : Participation à l’Assemblée générale

Tout sociétaire peut également participer et voter à toute assemblée par visioconférence ou par tout
autre moyen de télécommunication, dans les conditions légales et réglementaires.

Article 20 : Tenue des assemblées générales

20  .1     : Quorum - Droit de vote  

L’Assemblée  Générale  ordinaire  ne  délibère  valablement,  sur  première  convocation,  que  si  les 
sociétaires  qui  sont  présents,  qui  participent  à  distance  ou  par  correspondance  où  qui  sont 
représentés, représentent au moins le cinquième des sociétaires. Sur deuxième convocation, aucun 
quorum n’est requis. 

L'Assemblée Générale extraordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que si les 
sociétaires  qui  sont  présents,  qui  participent  à  distance  ou  par  correspondance,  ou  qui  sont 
représentés, représentent au moins le quart des sociétaires, et sur deuxième convocation, au moins 
le cinquième des sociétaires. 

Si le quorum n'est pas réuni lors de la première Assemblée, une deuxième Assemblée est convoquée 
en respectant un délai d'au moins QUINZE (15) jours après la première Assemblée. 

Sauf instruction contraire, les procurations reçues pour la première Assemblée restent valables pour 
la deuxième Assemblée réunie afin de délibérer sur le même ordre du jour.

20.2     : Feuille de présence - Bureau  

Une feuille  de  présence contenant  les  indications  prévues  par  la  loi  est  établie  lors  de chaque
assemblée.
Les assemblées sont présidées par la Présidence du Conseil d'Administration ou, en son absence, 
par une personne membre du Conseil d’Administration spécialement déléguée à cet effet par le 
conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même la personne présidente de séance.

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  sociétaires,  présents  et  acceptants,  qui
disposent,  tant  par  eux-mêmes  que  comme  mandataires,  du  plus  grand  nombre  de  voix.
Le bureau ainsi composé désigne la personne secrétaire, laquelle peut être choisies en dehors des 
sociétaires.
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20.3     : Procès-verbaux  

Les procès-verbaux des délibérations sont dressés et leurs copies ou extraits sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi.

Article 21 : Qualification des décisions de l’Assemblée Générale

Les décisions de l'Assemblée Générale sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires.

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts.

Les  décisions  extraordinaires  sont  seules  à  pouvoir  modifier  les  statuts  dans  toutes  leurs 
dispositions, sauf les cas où le Conseil d'Administration est autorisé à le faire seul.

Article 22 : Règles de majorité de l’Assemblée Générale

Les résolutions à titre ordinaire de l’Assemblée Générale sont adoptées à la majorité simple des 
voix des Collèges de vote de l'Assemblée Générale.

Les résolutions à titre extraordinaire de l’Assemblée Générale sont adoptées à la majorité des deux 
tiers des voix des Collèges de vote de l'Assemblée Générale.

Les  voix  exprimées  ne  comprennent  pas  celles  des  sociétaires  ne  participant  pas  au  vote,  des 
sociétaires s'étant abstenus ou ayant voté blanc ou nul.

Article 23 : Attribution de l’Assemblée Générale

L'Assemblée Générale est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :

• approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;

• nomination et révocation des membres du Conseil d'Administration ;

• le  cas  échéant,  détermination  de  la  somme  globale  annuelle  consentie  au  profit  des
membres  du  Conseil  d'Administration  à  titre  d'indemnités  compensatrices  du  temps
consacré à l'administration de la coopérative ;

• détermination de l'enveloppe globale annuelle de rémunération de la Présidence et de la 
Direction Générale ;

• approbation des conventions réglementées, autres que celles conclues entre la coopérative et 
ses sociétaires qui ont pour objet la mise en œuvre des statuts ;

• le cas échéant, désignation des commissaires aux comptes ;

• nomination d'un réviseur coopératif et d’un réviseur suppléant ;

• transformation ou dissolution de la coopérative ;

• fusion, scission et apport partiel d’actif ;

• plus généralement toutes autres modifications statutaires, à l'exception du transfert du siège 
social dans le même département, lequel relève du seul Conseil d'Administration.
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TITRE V : ADMINISTRATION ET DIRECTION

Article 24 : Conseil d'Administration

24.1     : Composition du Conseil d'Administration  

Le Conseil d'Administration est composé de TROIS (3) à SEIZE (16) personnes membres élues par 
l'Assemblée Générale et choisies parmi les sociétaires personnes physiques ou les représentantes et 
représentants personnes physiques des sociétaires personnes morales.

La  composition  du  Conseil  d'Administration  vise  à  assurer  une  représentation  de  chacun  des 
collèges de vote définis à l'article 17, sous réserve de la présence de personnes candidates issues de  
ces collèges lors de chaque appel à candidatures. Le Conseil d'Administration emploie ses meilleurs 
efforts pour favoriser une représentation équilibrée des genres en son sein.

Les modalités de désignation des membres du Conseil d'Administration, ainsi que les objectifs de 
représentation minimale et maximale par collège, sont précisés dans le Code Social.

24.2     : Durée des fonctions - Limite d'âge  

La durée des fonctions des membres du Conseil d’Administration est de TROIS (3) ans. Le mandat 
prend fin à l'issue de la réunion de l’Assemblée Générale qui statue sur les comptes de l'exercice  
écoulé, tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 

En application de l'article  19 undecies  de la  loi  n°47-1775,  toute  personne sociétaire  peut  être 
nommée membre du Conseil d’Administraton sans perdre le bénéfice de son contrat de travail.

Il n’y a pas de limite d’âge pour être membre du Conseil d’Administration.

24.3     : Fonctionnement  

Le  Conseil  d'Administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  coopérative  l'exige  sur 
convocation de la Présidence.

Les  convocations  sont  faites  par  tous  moyens.  Le  Conseil  d'Administration  peut  valablement 
délibérer même en l'absence de convocation si tous ses membres sont présents ou représentés.

La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour la validité des délibérations. La 
modalité de prise de décision privilégiée est le consentement au sens d’absence d’objection motivée 
et argumentée. En cas d'impossibilité d'atteindre le consentement, la décision est prise à la majorité 
des membres présents ou représentés ; en cas de partage, la voix de la Présidence est prépondérante.

Le Code Social peut prévoir que sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, 
les  membres  qui  participent  à  la  réunion  par  visioconférence  ou  tout  autre  moyen  de 
télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective. Cette 
disposition n'est pas applicable pour l'arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et, s'ils 
sont requis, l'établissement du rapport de gestion et du rapport sur la gestion du groupe.
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Le  Conseil  d'Administration  peut  également  prendre  par  consultation  écrite  des  membres  les 
décisions relevant de ses attributions propres suivantes :

• nomination à titre provisoire de membres du Conseil d'Administration ; 

• autorisation des cautions, avals et garanties ; 

• modifications  nécessaires  des  statuts  pour  mise  en  conformité  avec  les  dispositions 
législatives et réglementaires ; 

• convocation de l'assemblée générale ; 

• transfert du siège social dans le même département.

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux établis conformément aux dispositions 
légales en vigueur. Les modalités de réunion et de délibération sont précisées dans le Code Social.

Article 24.4     : Rémunération des membres du Conseil d’Administration  

Le cas échéant, le Conseil d'Administration détermine la répartition de la somme globale fixée par
l'Assemblée générale au titre des indemnités compensatrices du temps consacré à l'administration 
de la coopérative.

Article 24.5 : Attributions du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration détermine les orientations stratégiques de l'activité de la coopérative et 
veille  à  leur  mise  en  œuvre.  Il  se  saisit  de  toute  question  intéressant  la  bonne  marche  de  la  
coopérative et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.

Le Conseil d'Administration est notamment seul compétent pour : 

• choisir les modalités d'exercice de la direction générale et décider, le cas échéant, du cumul 
des fonctions de Présidence et de Direction Générale ; 

• nommer  et  révoquer  la  personne  Présidente  du  Conseil  d'Administration  et  la  personne 
Directeurice Générale, et fixer leurs conditions de rémunération ; 

• décider de la répartition de la somme globale annuelle consentie au profit des membres du 
Conseil  d’Administration  au  titre  d’indemnités  compensatrices  du  temps  consacré  à 
l’administration de la coopérative ;

• arrêter les budgets d'exploitation et d'investissement ; 

• arrêter les comptes annuels et le rapport de gestion à soumettre à l'Assemblée Générale ; 

• autoriser les conventions visées à l'article 25 ; 

• autoriser les cautions, avals et garanties donnés par la coopérative ; 

• agréer les cessions de parts sociales entre sociétaires ; 

• agréer ou refuser l'admission des nouveaux sociétaires et constater les pertes de plein droit  
de la qualité de sociétaire ; 
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• décider du changement de catégorie d'un sociétaire et, en cas de doute ou de litige, de la 
catégorie d'appartenance et du collège de vote de chaque sociétaire ; 

• décider de l'émission de certificats coopératifs d'investissement et de titres participatifs et en 
définir les conditions et modalités de souscription ; 

• organiser le remboursement des parts sociales ; 

• convoquer l'Assemblée Générale et arrêter son ordre du jour, en définissant les modalités de 
participation  et  de  vote  (vote  par  correspondance,  participation  à  distance,  vote  par 
internet) ; 

• procéder  à  la  nomination  provisoire  de  membre  du  Conseil  d’Aministration  en  cas  de 
vacance ; 

• transférer le siège social dans le même département ; 

• autoriser la Direction Générale à prendre les décisions suivantes : 

◦ engagements  et  règlements  de  dépenses  et  d'investissements  non  prévus  au  budget 
prévisionnel et supérieurs à un montant qu'il détermine, sauf urgence, risque d'atteinte à 
la sécurité des biens ou des personnes, ou dépense résultant d'une obligation légale ou 
conventionnelle ; 

◦ acquisition ou cession d'un fonds de commerce ou d'éléments du fonds de commerce ; 

◦ prise ou mise en location-gérance d'un fonds de commerce ; 

◦ acquisition et cession de participations ; 

◦ octroi de garanties sur l'actif social ; 

◦ abandon de créances ; 

◦ toute délégation ou substitution de pouvoirs. 

Au surplus, la Présidence du Conseil d’Administration peut demander au Conseil d’Administration 
son avis sur toute question de son choix.

Le Conseil d'Administration ne représente pas la coopérative à l'égard des tiers et n'a pas le pouvoir 
de l'engager.

Article 25 : Conventions réglementées

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre  la coopérative et  sa 
Direction Générale, les personnes Directeurices Générales Déléguées, les personnes membres du 
Conseil d’Administration, ou l’une des personnes sociétaires disposant d'une fraction des droits de 
vote  supérieure  à  dix  pour  cent  (10  %),  est  soumise  à  l'autorisation  préalable  du  Conseil 
d'Administration  et  à  l'approbation  de  l'Assemblée  Générale,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article L.225-38 du Code de commerce.
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L'intéressée informe le Conseil d'Administration dès qu'elle a connaissance d'une telle convention et 
ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée, ni au vote de l'Assemblée Générale statuant 
sur cette convention.

Conformément à l'article 27 de la loi du 10 septembre 1947, les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux conventions conclues entre la coopérative et ses sociétaires lorsqu'elles ont 
pour objet la mise en œuvre des statuts, ni aux conventions portant sur des opérations courantes 
conclues à des conditions normales.

Article 26 : Présidence et Direction Générale

La direction générale de la coopérative est assumée, sous sa responsabilité, soit par la personne 
Présidente  du  Conseil  d'Administration,  soit  par  une  autre  personne  physique  nommée  par  le 
Conseil d'Administration portant le titre de Direction Générale. Le Conseil d'Administration choisit 
entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale.

Toute  personne physique sociétaire  peut  être  nommée en qualité  de personne Présidente ou de 
personne Directrice Générale sans perdre, le cas échéant, le bénéfice de son contrat de travail. Les 
dispositions des articles L.225-22 et L.225-85 du Code de commerce ne sont pas applicables à la 
coopérative.

La  personne  Présidente  et  la  personne  Directrice  Générale  sont  nommées  par  le  Conseil 
d'Administration pour une durée maximale de trois (3) ans renouvelable sans limitation, prenant fin 
à l'issue de l'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice au cours duquel le mandat  
expire.

Article 26.1     : Présidence  

La personne Présidente est obligatoirement choisie parmi les membres du Conseil d'Administration. 
Elle organise et dirige les travaux du Conseil d'Administration, dont elle rend compte à l'Assemblée 
Générale.  Elle  veille  au  bon  fonctionnement  des  organes  de  la  coopérative  et  s'assure  que  les 
membres du Conseil d’Administration sont en mesure de remplir leur mission.

En cas d'impossibilité temporaire d'exercer ses fonctions, la personne Présidente peut déléguer tout 
ou partie  de ses  pouvoirs  à  une personne membre du Conseil  d’Administration pour un temps 
limité.  Si  la  personne Présidente est  dans l'impossibilité  d'effectuer cette  délégation,  le  Conseil  
d'Administration peut y procéder.

Article 26.2     : Direction Générale  

La Direction Générale représente la coopérative à l'égard des tiers. Elle est investie des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la coopérative, dans la limite de l'objet  
social  et  sous  réserve  des  attributions  légales  du  Conseil  d'Administration  et  de  l'Assemblée 
Générale. La coopérative est engagée même par les actes de la Direction Générale qui ne relèvent 
pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou 
qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances.
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En cas de décès, démission ou révocation de la Présidence, la Direction Générale conserve ses 
fonctions  jusqu'à  la  nomination  d'une  nouvelle  Présidence,  sauf  décision  contraire  du  Conseil 
d'Administration.

Article 26.3     : Révocation et démission  

La  Présidence  et  la  Direction  Générale  sont  révocables  à  tout  moment  par  le  Conseil 
d'Administration.  La  révocation  sans  juste  motif  peut  donner  lieu  à  dommages-intérêts.  La 
révocation ou la démission ne porte pas atteinte, en principe, au contrat de travail éventuellement 
conclu avec la coopérative.

La démission est notifiée par lettre recommandée ou remise en main propre à chaque membre du 
Conseil d'Administration, avec un préavis minimum d'un (1) mois. Pour la Direction Générale, ce 
délai peut être réduit avec l'accord de la moitié au moins des membres du Conseil d’Administration.

Article     26.4     : Rémunération  

Le Conseil d'Administration fixe les conditions de rémunération de la Présidence et de la Direction 
Générale  dans  le  cadre  de  l'enveloppe  globale  arrêtée  annuellement  par  l'Assemblée  Générale. 
Aucune rémunération au prorata des opérations ou des bénéfices ne peut être versée. Les frais de 
représentation et de déplacement sont remboursés sur justificatifs.

Les  modalités  de répartition de cette  enveloppe et  les  règles  de fonctionnement  associées  sont  
précisées dans le Code Social.

Article 27 : Directions Générales Déléguées

En cours de vie sociale, sur proposition de la Direction Générale, le Conseil d'Administration peut 
nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées d'assister la Direction générale, avec le titre 
de Direction Générale Déléguée dans les conditions fixées par le Code Social.

TITRE VI : COMMISSAIRES AUX COMPTES - REVISION 
COOPERATIVE

Article 28 : Commissaires aux comptes

Lorsque la désignation d'un ou plusieurs commissaires aux comptes est rendue obligatoire par la loi, 
ou  lorsque  l'Assemblée  Générale  le  juge  opportun,  elle  procède  à  leur  désignation  dans  les 
conditions légales et réglementaires en vigueur, pour une durée de six (6) exercices renouvelables.

Article 29 : Révision coopérative

La coopérative fait procéder à la révision coopérative prévue par l'article 19 duodecies de la loi 
n°47-1775 du 10 septembre 1947 et par le décret n°2015-706 du 22 juin 2015, tous les cinq (5) ans 
ou sans délai dans les cas prévus par ces textes.
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Le rapport du réviseur coopératif est tenu à la disposition des sociétaires quinze (15) jours avant 
l'Assemblée Générale ordinaire et en est donné lecture lors de cette assemblée.

TITRE  VII :  COMPTES  SOCIAUX  -  EXCÉDENTS  - 
RÉSERVES

Article 30 : Exercice social

L'exercice social a une durée d'UNE (1) année, qui commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre 
de chaque année.

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la coopérative au 
Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 Décembre 2027.

Article 31 : Documents sociaux

Le conseil d'administration tient une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément 
aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur.  Le  Conseil  d'Administration  établit, 
lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et réglementaires, le rapport de gestion 
visé à l'article L.232-1, I du code de commerce.

Article 32 : Excédents nets de gestion

Les excédents nets de gestion sont constitués par les produits de l’exercice majorés des produits
exceptionnels et sur exercices antérieurs, et diminué des frais, charges, amortissements, provisions 
et  impôts  afférents  au  même  exercice,  ainsi  que  des  pertes  exceptionnelles  ou  sur  exercices 
antérieurs et des reports déficitaires antérieurs.

Article 33 : Répartition des excédents net de gestion

La  répartition  des  excédents  est  déterminée  par  le  Conseil  d’Administration  et  ratifiée  par 
l’assemblée générale des sociétaires.

Elle tient compte des dispositions suivantes :

• 15% du total des excédents est affecté à la réserve légale, qui reçoit cette dotation jusqu’à ce
qu’elle soit égale au montant le plus élevé atteint par le capital

• le reste est affecté à la réserve statutaire impartageable.

Article 34 : Impartageabilité des réserves

Quelle que soit leur origine ou leur dénomination, les réserves ne peuvent jamais être incorporées 
au capital et donner lieu à la création de nouvelles parts ou à l'élévation de la valeur nominale des  
parts,  ni  être  utilisées  pour  libérer  les  parts  souscrites,  ni  être  distribuées,  directement  ou 
indirectement, au cours de la vie de la coopérative ou à son terme, aux sociétaires.
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TITRE  VIII :  DISSOLUTION  -  LIQUIDATION  - 
CONTESTATIONS

Article 35 : Perte de la qualité de coopérative

Toute modification des statuts entraînant la perte de la qualité de coopérative ne peut intervenir 
qu'après  autorisation  de  l'autorité  administrative,  prise  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  la 
coopération.

Article 36 : Dissolution

La coopérative est dissoute à la date d'expiration de sa durée, sous réserve du droit de prorogation. 
La dissolution anticipée de la coopérative peut résulter d'une décision extraordinaire de l'Assemblée
Générale.

Article 37 : Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si,  du  fait  des  pertes  constatées  dans  les  documents  comptables,  les  capitaux  propres  de  la 
coopérative deviennent inférieurs à la moitié du capital social le plus élevé constaté, la personne 
Présidente du Conseil d’Administration doit, dans les QUATRE (4) mois qui suivent l'approbation 
des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l’Assemblée Générale à l'effet de décider s'il 
y a lieu à dissolution anticipée de la coopérative.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit, sous réserve des limites légales et
statutaires, d'un montant égal à la perte constatée dans le délai légal, si dans ce délai, les capitaux
propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social

Dans tous les cas, la décision de l’Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions légales 
et réglementaires.

Article 38 : Liquidation

L'Assemblée Générale qui prononce la dissolution règle le mode de liquidation et nomme un ou
plusieurs  liquidateurs  dont  ils  déterminent  les  pouvoirs  et  qui  exercent  leurs  fonctions 
conformément à la législation en vigueur.

Conformément à la loi, l'actif net subsistant après extinction du passif et remboursement du capital
social sous réserve de l'application des dispositions légales relatives au remboursement du capital 
social est dévolu soit à d'autres coopératives ou unions de coopératives, soit à une autre entreprise  
de l'économie sociale et solidaire au sens de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 
relative à l'économie sociale et solidaire.
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TITRE IX : MISE EN ŒUVRE DES STATUTS

Article 39 : Code Social

Le Conseil d'Administration établit un Code Social faisant office de règlement intérieur, qui précise 
les  modalités  d'application  des  présents  statuts  et  organise  le  fonctionnement  courant  de  la 
coopérative.

Inspiré du code source d'un logiciel libre et des principes de gestion d'un commun au sens d'Elinor 
Ostrom, le Code Social est un document vivant, en constante évolution selon un processus décrit en 
son sein, de manière à maintenir une cohérence et un dialogue constants entre les textes et les 
réalités vécues.

Le Code Social  ne  peut  en  aucun cas  contredire  les  présents  statuts,  restreindre  les  droits  des 
sociétaires tels qu'ils y sont définis, ni étendre les pouvoirs du Conseil d'Administration au-delà de 
ce que les statuts prévoient. En cas de contradiction entre le Code Social et les statuts, les statuts 
prévalent.

Article 40 : Politique de rémunération

Conformément aux conditions de l'agrément ESUS définies à l'article L.3332-17-1 du Code du 
travail, la coopérative s'engage à respecter les règles suivantes de manière permanente pour toute 
personne salariée ou dirigeante :

• la moyenne des sommes versées,  y compris les primes,  aux cinq personnes salariées ou 
dirigeantes les mieux rémunérées ne peut excéder sept fois la rémunération annuelle d'une 
personne salariée à temps complet au SMIC ou au salaire minimum de branche si celui-ci est 
supérieur ;

• les sommes versées à la personne salariée ou dirigeante la mieux rémunérée ne peuvent 
excéder dix fois cette même référence.

Au-delà de ces obligations légales qui sont un point de départ, LaSuite.coop porte la conviction que 
les choix salariaux des organisations contribuent directement aux inégalités économiques dans la 
société. Chaque structure qui choisit de limiter ses écarts de rémunération agit concrètement pour 
les réduire.

À ce titre, la coopérative met en place un salaire unique pour toutes les personnes salariées en 
contrat à durée indéterminée à l'issue de leur période d'essai, soit un taux horaire identique quelle 
que soit la fonction exercée. Elle encourage l'ensemble des structures de son écosystème à limiter 
leurs écarts salariaux et à adopter des politiques de rémunération transparentes, conscientes de leur 
impact sur les inégalités économiques dans la société.

Les modalités de mise en œuvre de cette politique, au-delà des obligations légales et notamment 
vis-à-vis des structures partenaires, sont précisées dans le Code Social et pourront évoluer au fil de  
l'expérience collective.
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Article 41 : Interprétation des statuts et du Code Social

Les  présents  statuts  et  le  Code  Social  se  fondent  sur  le  principe  de  la  liberté  contractuelle 
caractérisant le droit coopératif, qui autorise les sociétaires à organiser leurs relations et le mode 
d'administration de la coopérative.

Il est rappelé que le droit coopératif est spécial et qu'il prime sur le droit des sociétés, en particulier  
sur le droit spécial des sociétés anonymes et des sociétés par parts sociales.

Toute difficulté d'interprétation d'une clause des présents statuts, notamment en cas de conflit avec 
les règles du droit des sociétés, doit être résolue en retenant le sens permettant de fournir une très 
grande souplesse de fonctionnement, notamment grâce au recours généralisé aux outils numériques 
et au vote en ligne.

Article 42 - Contestations

En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre les sociétaires,  
les membres du Conseil d’Administration et la coopérative, soit entre les sociétaires eux-mêmes, au 
sujet des affaires sociales relativement à l'interprétation ou à l’exécution des clauses statutaires, sont 
jugées conformément aux textes en vigueur et soumises à la juridiction compétente.
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PARTIE III : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 43 - Nomination des premier membres du Conseil d’Administration

Sont désignés comme premiers membres du Conseil d’Administration de la coopérative dont le 
mandat se terminera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra avant le 31/12/2029 :

• Madame Sarah Krichen Lerouge, domiciliée au , 
sociétaire dans la catégorie Bénéficiaires personnes individuelles

• Madame Bertille Mazari, domiciliée au , sociétaire 
dans la catégorie Bénéficiaires personnes individuelles

• Monsieur Arnaud Cazenave, domicilié , sociétaire 
dans la catégorie Bénéficiaires personnes individuelles

• Monsieur Timothée Gosselin, domicilié au , représentant 
habilité de la société Indie Hosters - Hébergeur de Libertés SAS SCOP, sociétaire dans la 
catégorie Opérateurs et opératrices de services

• Monsieur Éloi Rivard, domicilié au 
, représentant habilité de la société Yaal Coop SCIC SAS, sociétaire dans la catégorie 

Opérateurs et opératrices de services

• Monsieur Damien Accorsi, domicilié au , 
représentant habilité de la société Algoo SAS, sociétaire de la catégorie Opérateurs et 
opératrices de services

• Madame Julie Rymer, domiciliée au , représentante habilitée 
de la société Biru SARL SCOP, sociétaire dans la catégorie Opérateurs et opératrices de 
services

• Monsieur Pierre Paquot, domicilié au , représentant de la 
société Telecoop SCIC SA, sociétaire de la catégorie Partenaires de l'écosystème

• Monsieur Élie Assémat, domicilié au , représentant 
de la société Commown SCIC SA, sociétaire dans la catégorie Partenaires de l'écosystème

Chacune des personnes ainsi nommées déclare, en ce qui la concerne, qu'elle accepte sa nomination 
et qu'il n'existe aucune incompatibilité ni interdiction l'empêchant d'accepter et d'exercer la mission 
qui vient de lui être confiée.

Article 44 : Distinction des fonctions de présidence du conseil d'administration 
et de direction générale

Lors de la constitution de la coopérative, il est décidé que la fonction de direction générale de la 
coopérative est distincte de la fonction de présidence du Conseil d'Administration. 
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Article 45 : Nomination du premier Président du Conseil d'Administration

Est nommé Président du Conseil d'Administration, pour une durée de TROIS (3) ans renouvelable :

• Monsieur Timothée GOSSELIN, domicilié au 

Monsieur Timothée Gosselin, confirme qu'il a d'ores et déjà accepté les fonctions de Président du 
Conseil d'Administration qui lui sont confiées et déclare, en ce qui le concerne, n'être atteint 
d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptible d'empêcher l'exercice de ses fonctions. 

Article 46 : Nomination de la première Directrice générale

Est nommée Directrice générale, pour une durée de TROIS (3) ans renouvelable :

• Madame Bertille MAZARI, domiciliée au 

Madame Bertille MAZARI, confirme qu'elle a d'ores et déjà accepté les fonctions de Directrice 
générale qui lui sont confiées et déclare, en ce qui la concerne, n'être atteinte d'aucune 
incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptible d'empêcher l'exercice de ses fonctions.

Fait à  Mornant, le 15/06/2026
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